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Les fondements de l’action Les fondements de l’action 
éducativeéducative

�� «« LaLa RépubliqueRépublique estest uneune philosophiephilosophie avantavant
d’êtred’être unun régimerégime ;; elleelle estest uneune égliseéglise laïquelaïque
dontdont lele dogmedogme estest lala librelibre penséepensée etet dontdont lele
prêtreprêtre estest l’instituteurl’instituteur »»

�� C'estC'est enen cesces termestermes fortsforts queque ALAINALAIN montremontre
lele lienlien existantexistant entreentre laïcitélaïcité etet lala RépubliqueRépublique
maismais aussiaussi entreentre l’écolel’école laïquelaïque etet lala
RépubliqueRépublique..

Les fondements de l’action Les fondements de l’action 
éducativeéducative

�� Un peu d’histoireUn peu d’histoire

�� LeLe déroulementdéroulement dede l’histoirel’histoire nousnous montremontre queque lele
caractèrecaractère laïquelaïque dudu systèmesystème dede l’enseignementl’enseignement
estest antérieurantérieur àà lala «« RépubliqueRépublique laïquelaïque »»..

�� LesLes grandsgrands textestextes scolairesscolaires créantcréant l’écolel’école laïquelaïque
voientvoient lele jourjour entreentre 18801880 etet 18901890.. CeCe n’estn’est qu’enqu’en
19051905 queque lala séparationséparation dede l’églisel’église etet dede l’Etatl’Etat créecrée
juridiquementjuridiquement lala «« RépubliqueRépublique laïquelaïque »»..
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Les fondements de l’action Les fondements de l’action 
éducativeéducative

�� Un peu d’histoireUn peu d’histoire

�� DansDans unun 1919èmeème siéclesiécle tourmenté,tourmenté, lesles
hommeshommes n’enn’en oublientoublient paspas moinsmoins dede
s’opposers’opposer sursur lala nécessiténécessité d’uned’une écoleécole
laïquelaïque etet dudu maintienmaintien dede l’existencel’existence d’uned’une
écoleécole privé,privé, auau seinsein d’uned’une République,République, queque
l’Etatl’Etat nene peutpeut patronnerpatronner dudu faitfait dede sonson
oppositionopposition auau régimerégime..

Les fondements de l’action Les fondements de l’action 
éducativeéducative
�� Un peu d’histoireUn peu d’histoire

�� UneUne controversecontroverse trèstrès présenteprésente aa hantéhanté toutetoute l’histoirel’histoire politiquepolitique dudu
sièclesiècle dernierdernier etet encoreencore aujourd'huiaujourd'hui.. FautFaut--ilil accorderaccorder desdes aidesaides
matériellesmatérielles àà l’enseignementl’enseignement privéprivé ??

�� EnEn d’autresd’autres termes,termes, fautfaut--ilil queque lesles fondsfonds publicspublics n’aientn’aient pourpour seuleseule
destinationdestination l’écolel’école publiquepublique.. SiSi nousnous admettonsadmettons queque l’écolel’école estest
obligatoire,obligatoire, lesles parentsparents sontsont libreslibres d’envoyerd’envoyer leursleurs enfantsenfants àà «« l’écolel’école
chrétiennechrétienne »» auquelauquel cascas fautfaut--ilil pénaliserpénaliser lesles parentsparents quiqui feraientferaient unun teltel
choixchoix etet quiqui dèsdès lorslors paieraientpaieraient deuxdeux foisfois :: uneune premièrepremière foisfois enen tanttant
qu’usagerqu’usager etet uneune secondeseconde enen tanttant queque contribuablecontribuable

�� VasteVaste débatdébat quiqui n’estn’est paspas encoreencore tranchétranché.. PourPour preuvepreuve lesles remousremous
provoquésprovoqués parpar l’amendementl’amendement CHARASSECHARASSE ((artart 8989 dede lala loiloi dudu 1313//0808//20042004))
sursur lele financementfinancement desdes écolesécoles privéesprivées
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Les fondements de l’action Les fondements de l’action 
éducativeéducative

�� La laïcité et école privéeLa laïcité et école privée
�� DansDans uneune «« RépubliqueRépublique laïquelaïque »» l’écolel’école privéeprivée nonnon

laïque,laïque, confessionnelle,confessionnelle, devientdevient uneune concurrenteconcurrente
dede l’écolel’école publiquepublique laïquelaïque..

�� UnUn problèmeproblème quiqui posepose plusieursplusieurs questionsquestions
notammentnotamment concernantconcernant
–– LesLes moyensmoyens d’existenced’existence matériellematérielle desdes écolesécoles privéesprivées
–– LeLe caractèrecaractère proprepropre dede cesces établissementsétablissements

Les fondements de l’action Les fondements de l’action 
éducativeéducative

�� AuAu delàdelà dede cece quiqui faitfait débatdébat entreentre écoleécole
laïquelaïque etet écoleécole privée,privée, lele fondementfondement dede
l’actionl’action éducativeéducative constitueconstitue lala basebase dede
l’intégrationl’intégration socialesociale desdes enfantsenfants etet desdes
jeunesjeunes etet jouejoue unun rôlerôle déterminantdéterminant auau regardregard
dede lala cohésioncohésion socialesociale
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Le rôle de la commune entre Le rôle de la commune entre 
temps scolaire et périscolairetemps scolaire et périscolaire

�� «« L’éducationL’éducation estest uneune affaireaffaire d’intérêtd’intérêt locallocal etet
constitueconstitue aujourd’huiaujourd’hui unun axeaxe structurantstructurant desdes
politiquespolitiques municipalesmunicipales etet l’unel’une desdes cinqcinq
prioritéspriorités desdes MairesMaires.. L’affirmationL’affirmation dede cettecette
prioritépriorité accordéeaccordée àà l’éducationl’éducation sese traduittraduit pourpour
lala majoritémajorité desdes MairesMaires parpar uneune prévisionprévision
d’effortsd’efforts budgétairesbudgétaires croissantecroissante etet enen touttout
étatétat dede cause,cause, auau moinsmoins égaleégale àà cellecelle consentieconsentie
auau courscours dudu mandatmandat précédentprécédent »*»*

* Résultat d’une enquête de l’ANDEV

Le rôle de la commune entre Le rôle de la commune entre 
temps scolaire et périscolairetemps scolaire et périscolaire

�� SelonSelon uneune évaluationsévaluations provisoiresprovisoires desdes comptescomptes dede
l’éducationl’éducation national,national, l’Etatl’Etat supporteraitsupporterait 6060%% desdes 129129,,44
milliardsmilliards d’eurosd’euros desdes dépensesdépenses dudu systèmesystème éducatiféducatif etet lesles
collectivitéscollectivités territorialesterritoriales enen assumeraientassumeraient 2323..88%%.. CetteCette
contributioncontribution entreentre 20052005 etet 20082008 auraitaurait progresséeprogressée dede 33..22%%..

�� LesLes communescommunes fontfont dede effortsefforts quiqui dépassentdépassent trèstrès
largementlargement lesles dotationsdotations allouéesallouées etet entreentre compétencescompétences
obligatoiresobligatoires etet volontévolonté dede développerdévelopper desdes actionsactions autourautour dede
l’actionl’action éducative,éducative, lele comptecompte n’yn’y estest plusplus
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

La responsabilité de la communeLa responsabilité de la commune

Ses obligations Ses obligations 

en matière d’éducationen matière d’éducation

Le Code de l’éducation

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

�� Enseignement du premier degré régi par le Enseignement du premier degré régi par le 
Code de l’EducationCode de l’Education

�� L’écoleL’école favorisefavorise l’ouverturel’ouverture dede l’élèvel’élève sursur lele
mondemonde etet assure,assure, conjointementconjointement avecavec lala famillefamille,,
l’éducationl’éducation globaleglobale dede l’enfantl’enfant.. ElleElle aa pourpour
objectifobjectif lala réussiteréussite dede chaquechaque élèveélève enen offrantoffrant
lesles mêmesmêmes chanceschances àà chacunchacun d’entred’entre euxeux.. ElleElle
assureassure lala continuitécontinuité desdes apprentissagesapprentissages.. (Art(Art
DD321321--11 dudu codecode dede l’éducation)l’éducation)
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

�� Enseignement du premier degré régi par le Code de Enseignement du premier degré régi par le Code de 
l’Education l’Education 

�� LaLa scolaritéscolarité dede l’écolel’école maternellematernelle àà lala finfin dede l’écolel’école élémentaireélémentaire estest
organiséeorganisée enen troistrois cyclescycles pédagogiquespédagogiques ::

–– �� LeLe cyclecycle desdes «« apprentissagesapprentissages premierspremiers »» quiqui sese dérouledéroule àà lala
maternelle,maternelle,

–– �� LeLe cyclecycle desdes «« apprentissagesapprentissages fondamentauxfondamentaux »,», quiqui commencecommence àà lala
grandegrande sectionsection dansdans l’écolel’école maternelle,maternelle, sese poursuitpoursuit pendantpendant lesles deuxdeux
premièrespremières annéesannées dede l’écolel’école élémentaire,élémentaire,

–– �� LeLe cyclecycle desdes approfondissementsapprofondissements quiqui correspondcorrespond auxaux troistrois dernièresdernières
annéesannées dede l’écolel’école élémentaire,élémentaire, débouchedébouche sursur lele collègecollège..

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

�� L’instructionL’instruction étantétant obligatoireobligatoire àà partirpartir dede sixsix ans,ans, doiventdoivent êtreêtre présentésprésentés àà
l’écolel’école élémentaire,élémentaire, àà lala rentréerentrée scolaire,scolaire, lesles enfantsenfants quiqui atteindrontatteindront cetcet âgeâge
auau 3131 décembredécembre dede l’annéel’année enen courscours (art(art LL 131131--55 dudu codecode dede l’éducation)l’éducation)

�� ToutTout enfantenfant doitdoit pouvoirpouvoir êtreêtre accueilliaccueilli àà l’âgel’âge dede troistrois ans,ans, dansdans uneune écoleécole
maternellematernelle lele plusplus prèsprès possiblepossible dede sonson domicile,domicile, sisi lala famillefamille enen faitfait lala
demandedemande.. DésDés lorslors ilil yy estest scolariséscolarisé jusqu’àjusqu’à lala rentréerentrée scolairescolaire dede l’annéel’année
civilecivile auau courscours dede laquellelaquelle ilil atteintatteint l’âgel’âge dede sixsix ansans..

�� L’accueilL’accueil desdes deuxdeux ansans auau jourjour dede lala rentréerentrée scolairescolaire estest possiblepossible enen fonctionfonction
d’und’un quotaquota définidéfini parpar l’Inspectionl’Inspection AcadémiqueAcadémique

�� EnEn l’absencel’absence d’écoled’école ouou dede classeclasse maternelle,maternelle, lesles enfantsenfants dede cinqcinq ansans dontdont
lesles parentsparents demandentdemandent lala scolarisationscolarisation sontsont admisadmis àà l’écolel’école élémentaireélémentaire dansdans
uneune sectionsection enfantineenfantine..
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

�� L’instructionL’instruction estest obligatoireobligatoire pourpour toustous lesles enfantsenfants âgésâgés dede
sixsix ansans àà seizeseize ansans révolusrévolus.. ChaqueChaque année,année, àà lala rentréerentrée
scolaire,scolaire, lele Maire,Maire, sursur lala basebase desdes renseignementsrenseignements fournisfournis
parpar lesles directeursdirecteurs d’écoles,d’écoles, dressedresse lala listeliste dede toustous lesles
enfantsenfants résidantrésidant dansdans sasa communecommune etet soumissoumis àà
l’obligationl’obligation scolairescolaire.. (art(art LL 131131--55 etet suivants)suivants)

�� DansDans cece cadre,cadre, lele MaireMaire agitagit enen tanttant «« qu’agentqu’agent dede
l’Etatl’Etat »».. CeCe pouvoirpouvoir nene peutpeut êtreêtre déléguédélégué mêmemême dansdans lele
cascas dudu transferttransfert dede lala compétencecompétence scolairescolaire àà unun EPCIEPCI..

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

L’accueil des enfants handicapésL’accueil des enfants handicapés

Le projet personnalisé de scolarisation (PPS)Le projet personnalisé de scolarisation (PPS)
Circulaire nCirculaire n°°20062006--126 du 17126 du 17--88--20062006

�� LaLa loiloi imposeimpose l’inscriptionl’inscription systématiquesystématique dede l’enfantl’enfant
handicapéhandicapé dansdans l’établissementl’établissement dede sonson quartierquartier
saufsauf sisi sonson projetprojet personnalisépersonnalisé dede scolarisationscolarisation
peutpeut lele conduireconduire àà s’inscrires’inscrire dansdans unun autreautre
établissementétablissement ouou unun serviceservice spécialiséspécialisé

www.education.gouv.fr
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

�� Base élèves 1Base élèves 1erer degrédegré

�� UneUne applicationapplication informatiqueinformatique permetpermet lala gestiongestion
administrativeadministrative etet pédagogiquepédagogique desdes élèvesélèves quiqui
fréquententfréquentent uneune écoleécole maternellematernelle ouou primaireprimaire
publiquepublique ouou privéeprivée yy compriscompris ceuxceux recevantrecevant uneune
instructioninstruction dispenséedispensée enen dehorsdehors dede l’écolel’école

�� SonSon implantationimplantation aa débutédébuté enen 20052005 àà titretitre
expérimentalexpérimental etet sonson utilisationutilisation doitdoit êtreêtre
généraliséegénéralisée enen 20092009

www.cnil.fr (base élève 1er degré: mode d’emploi)

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

�� Base élèves 1Base élèves 1erer degrédegré

�� QuellesQuelles sontsont lesles informationsinformations enregistréesenregistrées dansdans cece fichierfichier
informatiqueinformatique ??

�� EllesElles concernentconcernent l’élève,l’élève,
–– sesses parentsparents ouou sonson responsableresponsable légal,légal,
–– sesses besoinsbesoins éducatifséducatifs particuliers,particuliers,
–– sasa scolaritéscolarité (classe,(classe, niveau,niveau, apprentissageapprentissage d’uned’une languelangue vivante),vivante),
–– sesses activitésactivités périscolaires(transport,périscolaires(transport, garderie,garderie, cantine,cantine, étudesétudes surveillées)surveillées)

�� AucuneAucune informationinformation d’ordred’ordre médicalmédical n’estn’est priseprise enen comptecompte

�� LesLes notesnotes dede l’élèvel’élève nene sontsont paspas enregistréesenregistrées
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

�� Base élèves 1Base élèves 1erer degrédegré

�� QuiQui aa accèsaccès àà lala «« basebase élèvesélèves »» ??

–– LesLes DirecteursDirecteurs d’écolesd’écoles
–– LesLes InspecteursInspecteurs dede l’Educationl’Education NationaleNationale ?? LesLes

InspecteursInspecteurs d’Académied’Académie
–– LesLes MairesMaires
–– LesLes parentsparents peuventpeuvent vérifiervérifier lesles informationsinformations lesles

concernantconcernant euxeux etet leursleurs enfantsenfants;; CeCe droitdroit s’exerces’exerce
auprèsauprès dudu DirecteurDirecteur d’écoled’école

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Organisation et fonctionnement des écoles Organisation et fonctionnement des écoles 
maternelles et élémentaires publiques maternelles et élémentaires publiques 

�� L’article L 211L’article L 211--1 précise1 précise ::
«« L’éducationL’éducation estest unun serviceservice publicpublic national,national, dontdont

l’organisationl’organisation etet lele fonctionnementfonctionnement sontsont
assurésassurés parpar l’Etat,l’Etat, soussous réserveréserve desdes
compétencescompétences attribuéesattribuées auxaux collectivitéscollectivités
territorialesterritoriales pour les associer au
développement de ce service public »
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Fixation 
des programmes

et contenu 
des enseignements

Recrutement et gestion
du personnel qui relèvent

de sa responsabilité Répartition 
des moyens 
qu’il consacre 
à l’éducation

Contrôle et évaluation 
des politiques éducatives

L’attribution ou le retrait 
des emplois d’enseignants

La rémunération 
des enseignants

des écoles publiques

Les droits 
de reprographie

Art L211 et suivant,
l’Etat a pour compétences

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Les dépenses résultant
de l’art 212-4 Le logement de chacun

des instituteurs 
attachés à ces écoles 

ou l’indemnité représentative
de celui-ci

L’entretien 
ou la location des bâtiments 
ou de leurs dépendances 
affectés à l’enseignement

L’acquisition et l’entretien
du mobilier scolaire

et du matériel d’enseignement

L’achat des registres
et imprimés à l’usage

des classes

Le chauffage et l’éclairage
des classes et la rémunération 

des personnels
de service s’il y a lieu.

Art L212-1 et suivant,
la commune a 

pour compétences
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Toute agglomération 
doit être pourvue

au moins 

d’une école élémentaire publique deux ou plusieurs communes 
peuvent se réunir 

pour l’établissement et l’entretien
d’une école intercommunale

Toutefois

les communes ne sont pas tenues 
de créer 

une école maternelle. 

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

�� Le regroupement d’élèves de plusieurs communes Le regroupement d’élèves de plusieurs communes 
s’imposes’impose

Communes distantes 
de moins de 3 kilomètres

Dés lors que l’une d’entre 
elles a moins de 15 élèves

Art 212-2 du code de l’éducation
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

�� Le regroupement pédagogiqueLe regroupement pédagogique
inter communalinter communal

RPI dispersés

RPI Concentrés

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

�� Article L Article L --21202120--3030 : : 
�� «« LeLe ConseilConseil MunicipalMunicipal décidedécide dede lala créationcréation etet
dede l’implantationl’implantation desdes écolesécoles etet classesclasses
élémentairesélémentaires etet maternellesmaternelles d’enseignementd’enseignement
publicpublic aprèsaprès avisavis dudu représentantreprésentant dede l’étatl’état
dansdans lele départementdépartement (préfet)»(préfet)»
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

La création de locaux scolairesLa création de locaux scolaires

�� UneUne initiativeinitiative communalecommunale

–– ilil estest librelibre d’opérerd’opérer unun regroupementregroupement dede
classesclasses ouou d’apprécierd’apprécier l’opportunitél’opportunité dudu choixchoix
dede lala localisationlocalisation desdes classesclasses dansdans lele bâtimentbâtiment
scolairescolaire..

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Ouvertures ou fermetures de classes ou d’écolesOuvertures ou fermetures de classes ou d’écoles

�� CetteCette compétencecompétence estest partagéepartagée entreentre lala communecommune quiqui aa
lala responsabilitéresponsabilité matériellematérielle dede l’écolel’école etet l’Etatl’Etat quiqui aa lala
responsabilitéresponsabilité dudu serviceservice publicpublic dede l’enseignementl’enseignement..

�� AucuneAucune normenorme nationalenationale n’existen’existe enen matièrematière d’ouvertured’ouverture
ouou dede fermeturefermeture dede classesclasses ouou d’écolesd’écoles.. CetteCette décisiondécision
résulterésulte dede lala répartitionrépartition queque lesles autoritésautorités académiquesacadémiques
fontfont dede leursleurs effectifseffectifs enen fonctionfonction desdes besoinsbesoins dede l’écolel’école..
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

La création de locaux scolairesLa création de locaux scolaires

Porter une réflexion sur le devenir des Porter une réflexion sur le devenir des 
locaux dédiés à l’enseignement   locaux dédiés à l’enseignement   

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Lors de la construction
de vos locaux scolaires, 

porter une réflexion 
sur leur réutilisation possible 

pour d’autres activités

Pour des activités
hors temps scolaires (CEL)

Pour d’autres activités

Pensez à la rédaction de conventions d’utilisation des lieux
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

La création de locaux scolairesLa création de locaux scolaires

�� LesLes locauxlocaux neufsneufs doiventdoivent êtreêtre accessiblesaccessibles
àà toustous lesles handicapéshandicapés

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

�� LesLes bâtimentsbâtiments existantsexistants doiventdoivent êtreêtre mismis
enen conformitéconformité auau plusplus tardtard enen 20152015..

�� PorterPorter uneune réflexionréflexion plusplus globaleglobale
associantassociant::

–– EconomieEconomie d’énergied’énergie

–– MiseMise auxaux normesnormes dede sécuritésécurité

–– AccessibilitéAccessibilité
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Le plan particulier de mise en sûreté des Le plan particulier de mise en sûreté des 
Etablissements scolaires face aux risques Etablissements scolaires face aux risques 

majeursmajeurs

La rédaction est à la charge du Directeur de La rédaction est à la charge du Directeur de 
l’école l’école 

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Organisation du temps scolaireOrganisation du temps scolaire

C’estC’est l’inspecteurl’inspecteur d’académied’académie qui,qui, dansdans lele cadrecadre
dudu règlementrèglement typetype départemental,départemental, fixefixe lesles heuresheures
d’entréed’entrée etet dede sortiesortie desdes écoles,écoles, aprèsaprès
consultationconsultation dudu conseilconseil dede l’éducationl’éducation nationalenationale
instituéinstitué dansdans lele départementdépartement etet dede lala ouou desdes
communescommunes intéresséesintéressées..
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Surveillance et sécurité des élèvesSurveillance et sécurité des élèves

C’estC’est l’institutionl’institution scolairescolaire quiqui assumeassume lala
responsabilitéresponsabilité desdes élèvesélèves durantdurant touttout lele tempstemps
scolairescolaire.. LesLes directeursdirecteurs d’écolesd’écoles etet lesles
enseignantsenseignants ontont doncdonc l’obligationl’obligation dede surveillancesurveillance
nonnon seulementseulement àà l’intérieurl’intérieur dede l’enceintel’enceinte
scolaire,scolaire, maismais aussiaussi pourpour l’ensemblel’ensemble desdes activitésactivités
obligatoiresobligatoires ouou facultativesfacultatives prisesprises enen chargecharge parpar
l’école,l’école, quelquel queque soitsoit lele lieulieu oùoù elleselles sese
déroulentdéroulent..

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Surveillance et sécurité des élèvesSurveillance et sécurité des élèves

�� LaLa communecommune aa lala responsabilitéresponsabilité dede lala sécuritésécurité desdes élèvesélèves sursur lala voievoie
publiquepublique etet enen particulierparticulier dede l’aménagementl’aménagement desdes airesaires dede stationnementstationnement
desdes carscars scolairesscolaires..

�� EnEn cece quiqui concerneconcerne lala restaurationrestauration scolaire,scolaire, lala garderiegarderie etet lesles étudesétudes
surveillées,surveillées, l’obligationl’obligation dede surveillersurveiller lesles élèvesélèves estest lele plusplus souventsouvent
transmisetransmise àà desdes agentsagents communauxcommunaux..

�� EnEn dehorsdehors dudu tempstemps scolaire,scolaire, lala priseprise enen chargecharge desdes élèvesélèves peutpeut êtreêtre
assuréeassurée dansdans lele cadrecadre desdes CELCEL IlIl estest alorsalors nécessairenécessaire dede rédigerrédiger uneune
conventionconvention tripartitetripartite définissantdéfinissant lele rôlerôle etet lesles responsabilitésresponsabilités dede chacunchacun..
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

�� Sécurité des locaux, matériels et espaces Sécurité des locaux, matériels et espaces 
utilisés par les élèves utilisés par les élèves 

�� L’aménagementL’aménagement etet l’entretienl’entretien desdes espacesespaces
réservésréservés auxaux élèvesélèves ainsiainsi queque desdes matérielsmatériels
mismis àà leurleur dispositiondisposition relèventrelèvent dede lala
compétencecompétence communale,communale, (établissements(établissements
recevantrecevant dudu publicpublic :: visitesvisites dede sécurité)sécurité)

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Surveillance et sécurité des élèvesSurveillance et sécurité des élèves

�� SortiesSorties scolairesscolaires :: EllesElles sontsont soussous lala responsabilitéresponsabilité dudu
directeurdirecteur d’écoled’école etet dede sasa hiérarchiehiérarchie..

�� DurantDurant cettecette période,période, lesles ATSEMATSEM sontsont placéesplacées soussous
l’autoritél’autorité dudu directeurdirecteur d’écoled’école aprèsaprès queque lele MaireMaire dede lala
communecommune estest donnédonné sonson accordaccord..

�� L’encadrementL’encadrement minimumminimum estest unun enseignantenseignant etet deuxdeux
adultesadultes
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Surveillance et sécurité des élèvesSurveillance et sécurité des élèves
�� Grève ou absence des enseignantsGrève ou absence des enseignants : : En cas de En cas de 

grève, il appartient à la commune d’organiser grève, il appartient à la commune d’organiser 
l’accueil des élèves.l’accueil des élèves.

�� ToutTout enfantenfant scolariséscolarisé dansdans uneune écoleécole maternellematernelle ouou élémentaireélémentaire
publiquepublique ouou privéeprivée soussous contratcontrat estest accueilliaccueilli pendantpendant lele tempstemps scolairescolaire
pourpour yy suivresuivre lesles enseignementsenseignements prévusprévus parpar lesles programmesprogrammes.. IlIl
bénéficiebénéficie gratuitementgratuitement d’und’un serviceservice d’accueild’accueil lorsquelorsque cesces
enseignementsenseignements nene peuventpeuvent luilui êtreêtre délivrésdélivrés enen raisonraison dede l’absencel’absence
imprévisibleimprévisible dede sonson professeurprofesseur etet dede l’impossibilitél’impossibilité dede lele remplacerremplacer.. IlIl
enen estest dede mêmemême enen cascas dede grève,grève, dansdans lesles conditionsconditions prévuesprévues auxaux artart
LL..133133--33 etet LL..133133--1212 (art(art 22 loiloi nn°°20082008--790790 dudu 2020//0808//20082008))

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

�� Le service minimum d’accueil scolaire (SMA)Le service minimum d’accueil scolaire (SMA)
�� LaLa loiloi nn°°20082008--790790 dudu 2020//0808//20082008 instituantinstituant unun droitdroit

d’accueild’accueil pourpour lesles élèvesélèves desdes écolesécoles maternellesmaternelles
etet élémentairesélémentaires pendantpendant lele tempstemps scolairescolaire
–– L’article 5 : L’article 5 : l’obligation de la mise en place d’un service l’obligation de la mise en place d’un service 

minimumminimum
–– L’article 10 :  L’article 10 :  Dérogation aux principes de responsabilité Dérogation aux principes de responsabilité 

de la commune de la commune 
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Le conseil d’école Le conseil d’école (Décret N(Décret N°° 9090--788 du 06/09/1990)788 du 06/09/1990)

�� Font partie du conseil d’écoleFont partie du conseil d’école
–– LeLe directeurdirecteur dede l’écolel’école :: PrésidentPrésident
–– LeLe MaireMaire ouou sonson représentantreprésentant etet unun conseillerconseiller municipalmunicipal nomménommé

parpar lele conseilconseil municipalmunicipal..
–– LesLes MaîtresMaîtres desdes écolesécoles
–– UnUn MaîtreMaître desdes réseauxréseaux spécialisésspécialisés
–– LesLes représentantsreprésentants desdes parentsparents d’élèvesd’élèves enen nombrenombre égalégal àà celuicelui desdes

classesclasses dede l’école,l’école, élusélus suivantsuivant lesles modalitésmodalités fixéesfixées parpar arrêtéarrêté dudu
MinistreMinistre chargéchargé dede l’éducationl’éducation..

–– LeLe déléguédélégué départementaldépartemental dede l’éducationl’éducation nationalenationale
–– L’InspecteurL’Inspecteur d’académied’académie (membre(membre dede droit)droit)

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Le conseil d’écoleLe conseil d’école

�� PériodicitéPériodicité

–– IlIl sese réunitréunit auau moinsmoins uneune foisfois toustous lesles
trimestrestrimestres etet obligatoirementobligatoirement dansdans lesles quinzequinze
joursjours suivantsuivant lala proclamationproclamation desdes résultatsrésultats
desdes électionsélections
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Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Le conseil d’écoleLe conseil d’école
�� Son rôleSon rôle

–– SurSur propositionproposition dudu directeurdirecteur dede l’écolel’école
�� VoteVote lele règlementrèglement intérieurintérieur dede l’écolel’école
�� EtablitEtablit lele projetprojet d’organisationd’organisation dede lala semainesemaine scolairescolaire (( quiqui estest soumissoumis

àà l’approbationl’approbation dede sasa hiérarchiehiérarchie etet dede lala commune)commune)
�� StatueStatue sursur propositionproposition desdes équipeséquipes pédagogiquespédagogiques pourpour cece quiqui concerneconcerne

lala partiepartie pédagogiquepédagogique dudu projetprojet d’école,d’école,
�� EnEn fonctionfonction dede cesces éléments,éléments, lele conseilconseil adopteadopte lele projetprojet d’école,d’école,
�� IlIl donnedonne sonson accordaccord pourpour l’organisationl’organisation d’activitésd’activités complémentairescomplémentaires

éducatives,éducatives, sportivessportives etet culturellesculturelles (art(art 2626 dede lala loiloi dudu 2222 juilletjuillet 19831983
modifiée)modifiée)

�� IlIl estest consultéconsulté parpar lele MaireMaire sursur l’utilisationl’utilisation desdes locauxlocaux scolairesscolaires enen
dehorsdehors desdes heuresheures d’ouverturesd’ouvertures dede l’écolel’école (art(art 2525 dede lala loiloi dudu 2222
juilletjuillet 19831983 modifiée)modifiée)

Le cadre législatif et Le cadre législatif et 
réglementaireréglementaire

Le conseil d’écoleLe conseil d’école
�� SonSon rôlerôle

–– DansDans lele cadrecadre dede l’élaborationl’élaboration dudu projetprojet d’écoled’école àà laquellelaquelle ilil estest
associé,associé, donnedonne toustous avisavis etet présenteprésente toutestoutes suggestionssuggestions sursur lele
fonctionnementfonctionnement dede l’écolel’école etet sursur toutestoutes lesles questionsquestions intéressantintéressant
lala vievie dede l’écolel’école etet notammentnotamment ::
�� LesLes actionsactions pédagogiquespédagogiques quiqui sontsont entreprisesentreprises pourpour réaliserréaliser lesles

objectifsobjectifs nationauxnationaux dudu serviceservice public,public,
�� L’utilisationL’utilisation desdes moyensmoyens allouésalloués àà l’écolel’école
�� LesLes conditionsconditions dede bonnebonne intégrationintégration d’enfantsd’enfants handicapéshandicapés
�� LesLes activitésactivités périscolairespériscolaires
�� LaLa restaurationrestauration scolairescolaire
�� L’hygièneL’hygiène scolairescolaire
�� LaLa protectionprotection etet lala sécuritésécurité desdes enfantsenfants dansdans lele cadrecadre scolairescolaire etet

périscolairepériscolaire
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Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

La commission des affaires scolairesLa commission des affaires scolaires

Rôle et fonctionnementRôle et fonctionnement

Politique éducative : la relation Politique éducative : la relation 
commune/écolecommune/école

�� Les acteurs et leurs rôlesLes acteurs et leurs rôles

L’adjoint aux 
affaires scolaires

Le responsable 
de service 

de l’éducation

Le directeur de l’école L’instituteur

L’inspecteur 
d’académie

Le délégué départemental 
de l’éducation nationale

Le conseil d’école
La caisse
des écoles

Les ATSEM

Le restaurant scolaire

L’accueil périscolaire

La commission 
des affaires scolaires
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Les obligations de la commune en Les obligations de la commune en 
matière d’éducationmatière d’éducation

�� Education physique et sportive obligatoireEducation physique et sportive obligatoire

Réalisée par les enseignants
du premier degré

Peuvent être assistés sous 
leur responsabilité 

par un personnel qualifié et agréé

Ils doivent pouvoir disposer des équipements nécessaires
à cette pratique

Les obligations de la commune en Les obligations de la commune en 
matière d’éducationmatière d’éducation

Education physique et sportive obligatoireEducation physique et sportive obligatoire

�� LeLe financementfinancement dudu transporttransport desdes élèvesélèves jusqu’auxjusqu’aux
installationsinstallations sportivessportives incombeincombe àà l’établissementl’établissement
scolairescolaire etet parpar voievoie dede conséquence,conséquence, àà lala
collectivitécollectivité compétentecompétente
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Les obligations de la commune en Les obligations de la commune en 
matière d’éducationmatière d’éducation

L’équipement informatique des écolesL’équipement informatique des écoles

Le B2i
(brevet Informatique et Internet

Il s’identifie par 3 niveaux

Ecole Collège Lycée

Les obligations de la commune en Les obligations de la commune en 
matière d’éducationmatière d’éducation

L’équipement informatique des écoles: Les L’équipement informatique des écoles: Les 
objectifs nationauxobjectifs nationaux

Maîtriser les bases 
de la technologie informatique

Produire, créer, modifier et exploiter 
un document à l’aide 

d’un logiciel de traitement de texte

Chercher à se documenter 
à l’aide d’un outil multimédia

Communiquer au moyen 
d’une messagerie électronique 

Adopter une attitude citoyenne 
face aux informations véhiculées 

par les outils informatiques

En entrant au 
collège l’élève 
devra savoir
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Les obligations de la commune en Les obligations de la commune en 
matière d’éducationmatière d’éducation

L’équipement informatique des écoles: Les L’équipement informatique des écoles: Les 
objectifs nationauxobjectifs nationaux

La norme 
de l’éducation nationale

2 ordinateurs par classe simple

Un ordinateur par classe 
de maternelle

Les obligations de la commune en Les obligations de la commune en 
matière d’éducationmatière d’éducation

�� PersonnelPersonnel communalcommunal affectéaffecté dansdans lesles
écolesécoles :: LesLes AgentsAgents TerritoriauxTerritoriaux SpécialisésSpécialisés
desdes EcolesEcoles MaternellesMaternelles (ATSEM)(ATSEM)



21/12/2010

27

Les obligations de la commune en Les obligations de la commune en 
matière d’éducationmatière d’éducation

�� Les ATSEMLes ATSEM

Toute classe maternelle 

doit bénéficier des services 
d’un agent communal occupant

l’emploi d’agent territorial spécialisé

des écoles maternelles (ATSEM)

Durant leur service, 

dans les locaux scolaires,
ils sont placés 

sous l’autorité du Directeur d’école 

qui est chargé de l’organisation
de leur travail.

Ces dispositions

n’impliquent pas 
que dans chaque classe
soit affecté un agent.

Les communes fixent librement
le nombre des ses agents

en fonction de ses moyens. 

Les obligations de la commune en Les obligations de la commune en 
matière d’éducationmatière d’éducation

�� LesLes agentsagents spécialisésspécialisés desdes écolesécoles maternellesmaternelles sontsont
chargéschargés dede l’assistancel’assistance auau personnelpersonnel enseignantenseignant pourpour lala
réception,réception, l’animationl’animation etet l’hygiènel’hygiène desdes trèstrès jeunesjeunes
enfantsenfants ainsiainsi queque lala préparationpréparation etet lala misemise enen étatétat dede
propretépropreté desdes locauxlocaux etet dudu matérielmatériel servantservant directementdirectement
àà cesces enfantsenfants.. CesCes agentsagents participentparticipent àà
lala «« communautécommunauté éducativeéducative »»..

�� CeCe personnelpersonnel doitdoit êtreêtre auau minimumminimum titulairetitulaire d’und’un CAPCAP
PetitePetite EnfanceEnfance
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Les obligations de la commune en Les obligations de la commune en 
matière d’éducationmatière d’éducation

La doublure ATSEM/enseignant(e) :La doublure ATSEM/enseignant(e) :

Comment ça marche ?Comment ça marche ?

Le rôle de chacun(e)

Pour éviter les risques
de conflits

La réalisation d’une charte ATSEM

Inscription des  élèves et carte Inscription des  élèves et carte 
scolairescolaire

La carte scolaireLa carte scolaire

Du point de vue
de chacun

La collectivité Les services de l’Etat
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Inscription des  élèves et carte Inscription des  élèves et carte 
scolairescolaire

La carte scolaireLa carte scolaire

�� AA sonson origineorigine lala cartecarte scolairescolaire avaitavait pourpour objectifobjectif
dede faciliterfaciliter lala mixitémixité socialesociale..

�� Aujourd'hui,Aujourd'hui, elleelle résulterésulte plusplus d’und’un calculcalcul
mathématiquemathématique permettantpermettant unun justejuste équilibreéquilibre sursur
unun territoireterritoire desdes effectifseffectifs scolairesscolaires etet desdes moyensmoyens
mismis enen œuvreœuvre..

Inscription des  élèves et carte Inscription des  élèves et carte 
scolairescolaire

Du point de vue de l’éducation nationaleDu point de vue de l’éducation nationale

Accompagner
les mouvements de population

Conserver un potentiel 
suffisant de remplaçants

Apporter l’aide nécessaire
aux élèves en difficultés

Intégrer les enfants handicapés

Scolariser à deux ans en ZEP

Diminuer le nombre global 
d’enfants de deux ans scolarisés

Les objectifs de 
la carte scolaire
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Inscription des  élèves et carte Inscription des  élèves et carte 
scolairescolaire

Du point de vue de l’éducation nationaleDu point de vue de l’éducation nationale

Accompagner les mouvements 

de population

Une gestion plus rationnelle 

de ses moyens 

Pour l’Education Nationale, 

définir sur un territoire les besoins 
en terme d’effectifs

Inscription des  élèves et carte Inscription des  élèves et carte 
scolairescolaire

Du point de vue de la collectivitéDu point de vue de la collectivité

Le Maire est en charge des inscriptions. 

Dans cette situation il agit en tant 
« qu’agent de l’Etat »

Il négocie avec les Maires des communes
de résidences, les inscriptions, 
le coût des fonctionnement 
et les modalités de facturation

Gère les effectifs dans ses propres écoles

en tenant compte des zones 
de développement de sa commune

Fait des arbitrages pour maintenir une certaine mixité 

sur le territoire de sa commune
dans le souci d’une meilleure intégration

des enfants et des plus jeunes
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Inscription des  élèves et carte Inscription des  élèves et carte 
scolairescolaire

L’inscription des élèves hors commune (art 212L’inscription des élèves hors commune (art 212--8)8)

�� LorsqueLorsque lesles écolesécoles maternelles,maternelles, lesles classesclasses enfantinesenfantines ouou lesles écolesécoles
élémentairesélémentaires publiquespubliques d’uned’une communecommune reçoiventreçoivent desdes élèvesélèves d’uned’une
autreautre commune,commune, lala répartitionrépartition desdes dépensesdépenses dede fonctionnementfonctionnement sese
faitfait parpar accordaccord entreentre lala communecommune d’accueild’accueil etet lala communecommune dede
résidence,résidence, saufsauf sisi lala communecommune dede résidencerésidence estest enen capacitécapacité dede
réaliserréaliser cetcet accueilaccueil

�� AA défautdéfaut d’accordd’accord sursur lele montantmontant dede lala contribution,contribution, sonson montantmontant
peutpeut êtreêtre fixéfixé parpar lele représentantreprésentant dede l’Etatl’Etat dansdans lele départementdépartement
aprèsaprès avisavis dudu ConseilConseil DépartementalDépartemental dede l’Educationl’Education NationaleNationale..

Inscription des  élèves et carte Inscription des  élèves et carte 
scolairescolaire

L’inscription des élèves hors commune (art 212L’inscription des élèves hors commune (art 212--8)8)

�� Cependant une commune est tenue de participer pour des motifs tirés Cependant une commune est tenue de participer pour des motifs tirés 
de contraintes liées:de contraintes liées:
–– Aux obligations professionnelles des parentsAux obligations professionnelles des parents
–– A l’inscription d’un frère ou d’une sœur dans un établissement scolaire de A l’inscription d’un frère ou d’une sœur dans un établissement scolaire de 

la même communela même commune
–– A des raisons médicalesA des raisons médicales

�� La scolarisation d’un enfant dans une école d’une commune autre que La scolarisation d’un enfant dans une école d’une commune autre que 
celle de sa résidence ne peut être remise en cause par l’une ou l’autre celle de sa résidence ne peut être remise en cause par l’une ou l’autre 
avant le termeavant le terme
–– Soit de la formation préélémentaireSoit de la formation préélémentaire
–– Soit de la scolarité élémentaire de cet enfant commencée ou poursuivie Soit de la scolarité élémentaire de cet enfant commencée ou poursuivie 

durant l’année scolaire précédentedurant l’année scolaire précédente
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Inscription des  élèves et carte Inscription des  élèves et carte 
scolaire scolaire 

Il devient 
nécessaire de 

prendre en compte

Les données démographiques

Les mouvements de populations

Et d’anticiper 
les ajustements pratiqués 

par l’éducation nationale sur ses effectifs 
et ses objectifs d’enseignement

Inscription des  élèves et carte Inscription des  élèves et carte 
scolairescolaire

Du point de vue de la collectivitéDu point de vue de la collectivité

Prendre en compte les nouvelles 
politiques et anticiper 

les mouvements de populations 

du territoire

Une gestion plus rationnelle 

de ses moyens 

Pour la commune 

Anticiper les évolutions 
des effectifs à 3 ou 5 ans
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Les relations avec l’enseignements Les relations avec l’enseignements 
privéprivé

�� L’existence matérielle des écoles privéesL’existence matérielle des écoles privées

�� C’estC’est lala loiloi DEBREDEBRE ((3131//1212//19591959)) quiqui donnedonne lele
contenucontenu dede l’aidel’aide accordéeaccordée àà l’enseignementl’enseignement privéprivé

�� CetteCette aideaide n’estn’est paspas accordéeaccordée àà l’enseignementl’enseignement
privéprivé maismais auxaux établissementsétablissements privésprivés enen fonctionfonction
desdes choixchoix quiqui leursleurs sontsont offertsofferts
–– LeLe contratcontrat simplesimple
–– LeLe contratcontrat d’associationd’association

Les relations avec l’enseignements Les relations avec l’enseignements 
privéprivé

�� L’existence matérielle des écoles privéesL’existence matérielle des écoles privées

�� Le contrat simpleLe contrat simple

�� AA l’originel’origine sasa misemise enen placeplace avaitavait uneune duréedurée limitéelimitée.. IlIl futfut
pérennisépérennisé enen 19711971 pourpour lesles seulsseuls établissementsétablissements
primairesprimaires..
–– LesLes MaîtresMaîtres nene sontsont paspas nommésnommés parpar l’Etatl’Etat maismais reçoiventreçoivent leurleur

traitementtraitement directementdirectement dede celuicelui--cici quiqui nene paiepaie paspas lesles chargescharges
socialessociales

–– AucuneAucune chargecharge particulièreparticulière n’estn’est imposéeimposée auxaux communescommunes..
–– SiSi lala communecommune décidedécide lala priseprise enen chargecharge desdes dépensesdépenses dede

fonctionnement,fonctionnement, elleelle doitdoit lele fairefaire dansdans lele cadrecadre d’uned’une conventionconvention..
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Les relations avec l’enseignements Les relations avec l’enseignements 
privéprivé

�� L’existence matérielle des écoles privéesL’existence matérielle des écoles privées

�� Le contrat d’association Le contrat d’association (circulaire N(circulaire N°°20072007--142du 27142du 27--0808--2007)2007)

�� OuvertOuvert àà toustous lesles établissementsétablissements d’enseignementd’enseignement
privéprivé désdés lorslors qu’ilsqu’ils «« répondentrépondent àà unun besoinbesoin
scolairescolaire reconnureconnu »».. LesLes enseignementsenseignements quiqui sontsont
dispensésdispensés dansdans cesces établissementsétablissements doiventdoivent l’êtrel’être
suivantsuivant lesles règlesrègles généralesgénérales dede l’enseignementl’enseignement
publicpublic

www.éducation.gouv.fr (enseignement privé sous) contrat

Les relations avec l’enseignements Les relations avec l’enseignements 
privéprivé

�� L’existence matérielle des écoles privéesL’existence matérielle des écoles privées

�� Le contrat d’associationLe contrat d’association

–– Les Maîtres doivent avoir des titres équivalents à ceux Les Maîtres doivent avoir des titres équivalents à ceux 
du publicdu public

–– Ils sont liés à l’Etat par contratIls sont liés à l’Etat par contrat
–– La totalité de leur rémunération et charges sociales sont La totalité de leur rémunération et charges sociales sont 

payées par l’Etatpayées par l’Etat
–– Les collectivités doivent prendre en charge une partie Les collectivités doivent prendre en charge une partie 

des dépenses de fonctionnement des établissements des dépenses de fonctionnement des établissements 
qui leurs sont rattachés.qui leurs sont rattachés.
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Les relations avec l’enseignement Les relations avec l’enseignement 
privéprivé

�� CesCes contrats,contrats, onon lele comprend,comprend, ontont eueu unun trèstrès
grandgrand succèssuccès etet surtoutsurtout mettentmettent finfin auau
caractèrecaractère «« àà partpart »» dede l’enseignementl’enseignement privéprivé
quiqui estest «« censécensé »» participerparticiper àà lala missionmission dede
serviceservice publicpublic dede l’enseignementl’enseignement..

�� UneUne pagepage estest tournéetournée maismais l’histoirel’histoire nousnous
montremontre queque lele débatdébat estest toujourstoujours présentprésent
dansdans l’espritl’esprit..

Les relations avec l’enseignement Les relations avec l’enseignement 
privéprivé

Le financement communal pour les écoles Le financement communal pour les écoles 
privées (l’amendement CHARASSE)privées (l’amendement CHARASSE)

�� L’articleL’article 8989 dede lala loiloi dudu 1313 aoûtaoût 20042004,, rendaitrendait obligatoireobligatoire etet
enen toutetoute circonstancecirconstance lele versementversement d’uned’une contributioncontribution auxaux
dépensesdépenses dede fonctionnementfonctionnement desdes écolesécoles privésprivés desdes
communescommunes d’accueild’accueil..

�� LaLa loiloi CARLECARLE dudu 2828//1111//20092009 estest venuevenue mettremettre unun termeterme àà
cesces difficultésdifficultés d’applicationd’application dede l’artl’art 8989..
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Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

�� AuAu delàdelà dede leursleurs obligations,obligations, conscientesconscientes dede
l’importancel’importance queque jouejoue l’éducationl’éducation dansdans
l’intégrationl’intégration socialesociale desdes enfantsenfants etet desdes plusplus
jeunes,jeunes, lesles collectivitéscollectivités sese sontsont déjàdéjà engagéesengagées enen
apportantapportant leurleur soutiensoutien àà l’enseignementl’enseignement primaireprimaire
parpar desdes actionsactions nombreusesnombreuses enen périphériepériphérie dede
l’écolel’école..

Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

�� Les actions non obligatoires en Les actions non obligatoires en 
périphérie de l’écolepériphérie de l’école

�� La restauration scolaireLa restauration scolaire
�� L’accueil périscolaireL’accueil périscolaire
�� Le contrat éducatif localLe contrat éducatif local
�� Le soutien scolaireLe soutien scolaire
�� La sécurité routièreLa sécurité routière
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Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

Deux niveaux d’intervention des collectivités  Deux niveaux d’intervention des collectivités  

�� LeLe premierpremier aa pourpour effeteffet dede faciliterfaciliter lala fréquentationfréquentation dede
l’écolel’école etet enen cece senssens ilil répondrépond auau contenucontenu dede l’articlel’article
212212--88 §§ 11 (loi(loi nn°°20052005--157157 dudu 2323 févrierfévrier 20052005 artart 113113))
«« Lorsqu’ilsLorsqu’ils résidentrésident dansdans uneune communecommune quiqui n’assuren’assure paspas
directementdirectement ouou indirectementindirectement lala restaurationrestauration etet lala gardegarde
desdes enfantsenfants ouou sisi lala communecommune n’an’a paspas organiséorganisé unun serviceservice
d’assistanced’assistance maternellematernelle agrééagréé »»..

�� Le restaurant scolaire Le restaurant scolaire 

Le restaurant scolaire

Un lieu de vie
D’éducation au goût

De socialisation

Participation de la commune à l’action Participation de la commune à l’action 
éducativeéducative
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Des opérations 
autour de 

l’alimentation 
pourraient être 

imaginées

Education au goût

Valoriser le patrimoine culinaire

Découvrir, les odeurs, 
les épices, les essences

Assurer la promotion 
des produits de qualité

Expliquer les secrets de fabrication
des aliments et leur composition

Déguster les spécialités du pays, 
de la région

Mettre en avant 
un vocabulaire précis 

concernant les saveurs

Favoriser la réalisation des menus
par les élèves eux mêmes

Participation de la commune à l’action éducativeParticipation de la commune à l’action éducative

La restauration scolaireLa restauration scolaire

C’est un lieu 
d’apprentissage aux 

règles de vieParticipation 
au service des plats

Participation 
au réapprovisionnement en eau et pain

Participation au rangement

Participation de la commune à l’action Participation de la commune à l’action 
éducativeéducative

La restauration scolaireLa restauration scolaire
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C’est aussi un lieu

Pour faire progresser 
les plus jeunes 

vers plus d’autonomie

Ce peut être un projet 
du personnel 

de la restauration scolaire

Participation de la commune à l’action Participation de la commune à l’action 
éducativeéducative

La restauration scolaireLa restauration scolaire

Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

�� L’accueil périscolaireL’accueil périscolaire

�� LesLes nouvellesnouvelles conditionsconditions dede vievie ontont modifiémodifié lele comportementcomportement desdes
ménagesménages.. LesLes lieuxlieux dede vievie etet dede travailtravail sese «« dissocientdissocient »» etet bonbon
nombrenombre d’entred’entre euxeux sese sontsont éloignéséloignés dede leurleur lieulieu d’emploid’emploi..

�� UneUne situationsituation quiqui impliqueimplique uneune priseprise enen chargecharge desdes enfantsenfants pendantpendant
desdes périodespériodes plusplus longueslongues queque cellescelles habituellementhabituellement géréesgérées sursur lele
tempstemps scolairescolaire..

�� UneUne exigenceexigence queque trèstrès rapidementrapidement lala populationpopulation résidenterésidente vava
exprimerexprimer..
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Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

�� L’accueil périscolaireL’accueil périscolaire

Pour l’enfant, il s’agit 
d’un lieu de repos 
et d’activités libres

Un lieu où il doit être 
en capacité de choisir 

des activités qui l’intéressent

Il ne s’agit pas 
d’un lieu d’étude 

ni d’accompagnement aux devoirs

Pour l’enfant, il s’agit 
d’un lieu de repos 
et d’activités libres

Un lieu où il doit être 
en capacité de choisir 

des activités qui l’intéressent

Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

L’accueil périscolaireL’accueil périscolaire

Deux possibilités pour assurer
cet accueil péri scolaire

Soit opter pour l’organisation 
d’activités éducatives

et se déclarer

Soit organiser
une simple garderie 

sans plus value éducative
sans se déclarer

Ce choix conditionne votre possibilité 
de percevoir des prestations de la CAF, MSA 

et d’être ou non éligible au contrat Enfance et Temps Libre
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Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

L’accueil périscolaireL’accueil périscolaire

L’intérêt de signer une charte de 
qualité des accueils périscolaires 

Déclaration auprès 
de la DDJS

Etablir un projet éducatif

Respect des obligations légales 
(qualification de l’encadrement

et taux d’encadrement)

Offrir aux enfants 
une qualité d’accueil 

qui réponde à leurs besoins vitaux 
et concourt à leur épanouissement

Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

�� LeLe soutiensoutien scolairescolaire estest unun secondsecond niveauniveau
d’interventiond’intervention quiqui vava avoiravoir pourpour objectifobjectif lala
réussiteréussite éducativeéducative.. IlIl s’agits’agit dede répondrerépondre auxaux
besoinsbesoins dede l’enfantl’enfant etet renforcerrenforcer l’implicationl’implication desdes
parentsparents dansdans leurleur rôlerôle éducatiféducatif..

�� DansDans cece cadre,cadre, nousnous trouvonstrouvons toustous lesles dispositifsdispositifs
telstels CEL,CEL, CLAS,CLAS, CLIS,CLIS, etcetc..
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Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

L’ensemble des ces dispositifs 
peuvent être mis en place par  

La commune

Des associations

L’animation 
étant réalisée par 

Des animateurs

Des étudiants

Des enseignants

Des parents

Le projet éducatif local (PEL)Le projet éducatif local (PEL)

� Doit permettre de construire sur un territoire la
cohérence éducative et la continuité entre les différents
temps de l’enfant et du jeune (temps scolaire,
périscolaire et extrascolaire) nécessaires à son équilibre
et son développement harmonieux.

� Le PEL comprend une dimension éducative, une
dimension territoriale, une dimension stratégique et une
dimension opérationnelle

Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative
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Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

�� Le projet éducatif local (PEL)Le projet éducatif local (PEL)

�� Fédère des dispositifs existantsFédère des dispositifs existants
--Contrat Enfance et JeunesseContrat Enfance et Jeunesse
--Le Contrat Local d’Accompagnement à Le Contrat Local d’Accompagnement à 
la Scolarité ( ACSE) la Scolarité ( ACSE) 
--Le Contrat Educatif Local (CEL)  Le Contrat Educatif Local (CEL)  

Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

Renforcer l’éducation à la sécurité routière en Renforcer l’éducation à la sécurité routière en 
milieu scolairemilieu scolaire

�� «« CetCet enseignementenseignement s’intègres’intègre obligatoirementobligatoirement
dansdans lele cadrecadre desdes horaireshoraires etet desdes programmesprogrammes enen
vigueurvigueur dansdans lesles établissementsétablissements d’enseignementd’enseignement
publicpublic etet d’enseignementd’enseignement privéprivé soussous contratcontrat.. IlIl aa
unun caractèrecaractère transdisciplinairetransdisciplinaire »»
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Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

Renforcer l’éducation à la sécurité Renforcer l’éducation à la sécurité 
routière en milieu scolaireroutière en milieu scolaire

�� TotalementTotalement intégréeintégrée dansdans uneune démarchedémarche
d’apprentissaged’apprentissage àà lala citoyenneté,citoyenneté, lala sécuritésécurité
routièreroutière faitfait aujourd’huiaujourd’hui partiepartie desdes enseignementsenseignements
obligatoiresobligatoires.. DansDans uneune logiquelogique dede continuumcontinuum
éducatif,éducatif, cetcet apprentissageapprentissage aa pourpour objectifobjectif dede fairefaire
évoluerévoluer lesles pratiquespratiques etet lesles comportementscomportements faceface àà
lala règlerègle dèsdès lele plusplus jeunejeune âgeâge..

Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

�� La mise en œuvre de l’éducation à la sécurité La mise en œuvre de l’éducation à la sécurité 
routièreroutière

Attestation 
de première éducation à la route APER

attestation scolaire 
de sécurité routière 

de premier et second niveau

ASSR

Attestation 
de sécurité routière

ASR
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Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

La caisse des écolesLa caisse des écoles

Les débuts 
de la Caisse des écoles

C’est en 1849, qu’un commerçant, 

Monsieur BARRESWIL, 
établit la première caisse des écoles 
dans le 3ème arrondissement de Paris

L’article 15 de la loi du 10 avril 1867,

entérina la proposition de Monsieur Victor DURUY, 
Ministre de l’Education Nationale 

de reconnaître comme légales les caisses des écoles

Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

La caisse des écolesLa caisse des écoles

En 1878 on comptait

511 caisses des écoles

Jules FERRY

insista sur le rôle 
que devait jouer les caisses des écoles. 
L’adoption de la loi du 28 mars 1882 

sur l’enseignement primaire obligatoire
eût pour effet d’obliger les communes 

à créer une caisse des écoles
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Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

La caisse des écolesLa caisse des écoles

�� MêmeMême sisi lesles textestextes ontont évoluéévolué depuis,depuis, lele caractèrecaractère
obligatoireobligatoire dede lala créationcréation dede lala caissecaisse desdes écolesécoles n’estn’est paspas
remisremis enen causecause àà cece jourjour..

�� ParPar contre,contre, depuisdepuis LaLa loiloi nn°° 20012001--624624 dudu 1717 juilletjuillet 20012001,,
issueissue d’und’un amendementamendement dudu sénateursénateur MichelMichel CHARASSE,CHARASSE,
lesles conseilsconseils municipauxmunicipaux ontont lala possibilitépossibilité dede supprimersupprimer lesles
caissescaisses desdes écolesécoles lorsquelorsque cesces dernièresdernières n’ontn’ont paspas
procédéprocédé àà desdes opérationsopérations comptablescomptables auau courscours desdes troistrois
dernièresdernières annéesannées..

Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

La caisse des écolesLa caisse des écoles

�� DepuisDepuis 20042004,, onon assisteassiste àà unun élargissementélargissement desdes
compétencescompétences dede lala caissecaisse desdes écolesécoles..

�� SiSi lala caissecaisse desdes écolesécoles estest destinéedestinée àà faciliterfaciliter lala
fréquentationfréquentation dede l’écolel’école parpar desdes aidesaides auxaux élèvesélèves
enen fonctionfonction desdes ressourcesressources dede leurleur famillefamille ((artart LL 212212--

1010 dudu codecode dede l’éducation),l’éducation), ilil estest cependantcependant constatéconstaté uneune
inadéquationinadéquation entreentre lala loiloi etet lesles pratiquespratiques
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Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

La caisse des écolesLa caisse des écoles

Ces évolutions ont conduit

Désormais, les caisses des écoles 
sont légalement habilitées à intervenir en faveur des enfants

relevant de l’enseignement du second degré
dans les domaines de la vie scolaire

(social, culturel, éducatif et sanitaire)

Elles peuvent dans ce cadre constituer 
des dispositifs de réussite éducative.

Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

Le financement de la caisse des écolesLe financement de la caisse des écoles

Caisse des écoles

Cotisations 
volontaires

Subventions de l’état

Subventions 
de la commune

Subventions
du département

Dons et legs 
sous certaines conditions

www.membres.lycos.fr
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Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

�� Le système éducatif national estLe système éducatif national est--il en faillite il en faillite ??

AuAu moismois dede maimai 20102010,, unun rapportrapport dede lala courscours dede comptecompte faisaitfaisait cece tristetriste
constatconstat.. IlIl estest vraivrai qu’auqu’au filfil dudu tempstemps desdes mesuresmesures enen pagaillepagaille sese sontsont
multipliées,multipliées, mesuremesure quiqui laissentlaissent perplexesperplexes lesles collectivitéscollectivités quiqui doiventdoivent
lele plusplus souventsouvent pallierpallier àà lala déficiencedéficience dudu systèmesystème scolairescolaire..
UneUne questionquestion aujourd’huiaujourd’hui sese posepose:: revientrevient--ilil àà lala collectivitécollectivité deuxièmedeuxième
sourcesource dede financementfinancement dede lala dépensedépense intérieureintérieure d’éducationd’éducation dede pallierpallier
auau lacuneslacunes dudu systèmesystème éducatiféducatif..
LaLa réponseréponse sursur lele terrainterrain estest unanime,unanime, elleelle posepose cependantcependant lala conditioncondition
d’und’un partenariatpartenariat dansdans lele cadrecadre d’actionsd’actions complémentairescomplémentaires etet
concertéesconcertées maismais paspas cellecelle d’und’un simplesimple transferttransfert dede l’actionl’action dede l’Etatl’Etat
surtoutsurtout sisi cellecelle--cici n’estn’est queque financièrefinancière

Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

�� LeLe constatconstat metmet enen avantavant l’écartl’écart entreentre «« l’objectifl’objectif dede réussiteréussite
dede toustous lesles élèvesélèves »» etet lala réalitéréalité desdes résultatsrésultats obtenusobtenus..

�� 130130 000000 élèvesélèves sortentsortent toustous lesles ansans dudu systèmesystème scolairescolaire
sanssans diplômediplôme nini qualificationqualification.. L’élèveL’élève n’estn’est plusplus auau centrecentre
desdes préoccupationspréoccupations maismais doitdoit s’adapters’adapter àà unun systèmesystème quiqui
nene metmet plusplus enen avantavant lala réussiteréussite dede l’élèvel’élève maismais lala
nécessiténécessité dede résultatsrésultats statistiquesstatistiques..

�� LesLes collectivitéscollectivités sese sontsont engagéesengagées dansdans sese rôlerôle dede
facilitateurfacilitateur dede réussiteréussite éducativeéducative maismais cesces actionsactions restentrestent
encoreencore enen margemarge dudu systèmesystème éducationéducation nationalnational etet nene
produisentproduisent queque peupeu d’effetd’effet..

��
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Participation de la commune à Participation de la commune à 
l’action éducativel’action éducative

�� IlIl n’estn’est plusplus possiblepossible dede demanderdemander auxaux
collectivitéscollectivités dede «« financerfinancer lesles mûrsmûrs »» sanssans
sese préoccuperpréoccuper dede cece quiqui sese passepasse «« entreentre
cesces mûrsmûrs »»..

Quelques références pour faciliter vos Quelques références pour faciliter vos 
recherchesrecherches

�� Haut conseil à l’éducation (Bilan des résultats de l’écoleHaut conseil à l’éducation (Bilan des résultats de l’école--2007) 2007) www.hec.education.frwww.hec.education.fr
�� La caisse des écoles : La caisse des écoles : www.membres.lycos.frwww.membres.lycos.fr
�� Charte Nationale d’accompagnement à la scolarité Charte Nationale d’accompagnement à la scolarité www.education.gouv.frwww.education.gouv.fr
�� Sécurité routière (les attestations scolaires de sécurités routières) Sécurité routière (les attestations scolaires de sécurités routières) www.education.gouv.frwww.education.gouv.fr
�� Accompagnement à la scolarité Accompagnement à la scolarité www.educnet.education.frwww.educnet.education.fr
�� Contrats éducatifs locaux Contrats éducatifs locaux www.education.gouv.frwww.education.gouv.fr
�� Légifrance (texte code éducation) Légifrance (texte code éducation) www.legifrance.gouv.frwww.legifrance.gouv.fr
�� Association nationale des directeurs de l’éducation des villes de France (ANDEV) Association nationale des directeurs de l’éducation des villes de France (ANDEV) 

www.andev.frwww.andev.fr
�� Carte scolaire du 1Carte scolaire du 1erer degré, projet personnalisé de scolarisation  (PPS), enseignement degré, projet personnalisé de scolarisation  (PPS), enseignement 

privé sous contrat, privé sous contrat, www.education.gouv.frwww.education.gouv.fr
�� Base élèves 1Base élèves 1erer degré degré www.cnil.frwww.cnil.fr
�� Plan de cohésion sociale Plan de cohésion sociale www.cohesionsociale.frwww.cohesionsociale.fr
�� Projet personnalisé de scolarisation Projet personnalisé de scolarisation www.acwww.ac--orleansorleans--tours.frtours.fr
��

��
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�� PRO CONSEILPRO CONSEIL

Patrick NAUDETPatrick NAUDET

Vous remercie pour votre participation Vous remercie pour votre participation 
et reste à votre disposition pour et reste à votre disposition pour 
répondre à vos préoccupations.répondre à vos préoccupations.

PRO-CONSEIL

Patrick ,NAUDET


